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entre déterminants individuels et pratiques managériales

The Perception of Job Insecurity in France:  
Between Individual Determinants and Managerial Practices

Stéphanie Moullet* et Zinaïda Salibekyan**

Résumé – Dans quelle mesure la perception du risque de perte d’un emploi depuis la crise 
est‑elle affectée par la nature de l’environnement professionnel, la politique de gestion des  
ressources humaines de l’établissement employeur, sa situation économique – ou ce que  
les salariés en connaissent ou en perçoivent ? Comprendre ce qui détermine le sentiment d’insé‑
curité de l’emploi est encore peu souvent l’objet de recherches en économie du travail, alors 
que ce ressenti a des effets avérés notamment sur le comportement sur le marché du travail et 
la santé des salariés. L’analyse est menée pour la France, en mobilisant les données couplées  
salariés‑employeurs de l’enquête REPONSE 2011. On estime un modèle multiniveau à constante 
aléatoire, après avoir transformé la variable de risque déclaré de perte d’emploi en une variable 
« pseudo » continue d’insécurité perçue. On montre que les pratiques managériales basées sur la 
communication, favorisant les échanges entre salariés et directions, tout comme la participation 
aux bénéfices ou l’intéressement des salariés, apparaissent atténuer le sentiment d’insécurité  
de l’emploi.

Abstract – Since the crisis, to what extent is the perception of the risk of job loss affected by the 
nature of the work environment, the employer's human resources management policy and its 
economic situation – or what employees know or perceive about it? Understanding what deter-
mines the perception of job insecurity is still rarely the subject of research in labour economics, 
even though this perception has proven effects, particularly on labour market behaviour and 
employee health. The analysis is conducted for France, using linked employee-employer data 
from the REPONSE 2011 survey. A multilevel random constant model is estimated after trans-
forming the reported risk of job loss variable into a “pseudo” continuous variable of perceived 
insecurity. We show that managerial practices based on communication, promoting exchanges 
between employees and management, as well as employee profit-sharing or incentive schemes, 
appear to reduce the perception of job insecurity.
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D epuis le milieu des années 1970, on 
observe en France une hausse globale de 

l’insécurité de l’emploi, entendue comme des 
alternances fréquentes entre situation d’emploi 
et de non‑emploi. Cette hausse reflète la flexi‑
bilisation du marché du travail et le développe‑
ment des formes particulières d’emploi (Cahuc 
& Postel‑Vinay, 2002), et la crise économique 
de 2008 a encore renforcé le risque de perte 
d’emploi et l’incertitude globale des salariés sur 
l’avenir de leur emploi ; le taux de chômage est 
en effet un déterminant majeur de la perception 
de l’insécurité de l’emploi. Erlinghagen (2008) 
montre pour un ensemble de pays européens 
que le taux de chômage de longue durée ren‑
force cette perception, indépendamment de la 
situation des salariés sur le marché du travail. 

La première contribution traitant du sentiment 
d’insécurité de l’emploi, celle de Greenhalgh  
& Rosenblatt (1984), le définit comme  
« l’impuissance ressentie à préserver la conti‑
nuité souhaitée dans une situation de menace sur 
l’emploi ». Les salariés peuvent alors se sentir 
menacés même quand leur contrat de travail, 
à durée indéterminée par exemple, est réputé 
stable. Ainsi en France, le sentiment d’une  
insécurité croissante de l’emploi, déjà répandu 
avant la survenue de la crise, s’est notablement 
renforcé depuis parmi les salariés du secteur 
privé en contrat à durée indéterminée : 16 % crai‑
gnaient de perdre leur emploi en 2005, et 24 % 
en 2013 (Algava, 2015). Même s’ils constituent 
la forme « normale »1 de la relation de travail, 
plus d’un tiers des CDI sont rompus avant un an 
pour sur la période 2007‑2011 (Paraire, 2015). 
Plus globalement, le sentiment d’insécurité et 
la rigueur de la protection de l’emploi, pourtant 
importante en France (Deloffre & Rioux, 2005), 
s’avèrent être sans lien une fois contrôlées les 
caractéristiques des salariés et celles de leur 
emploi – voire négativement liées (Postel‑Vinay 
& Saint‑Martin, 2004). Dans le contexte fran‑
çais de chômage de masse, les salariés sont à 
la fois très protégés et très anxieux (Maurin, 
2009). Leur perception du risque, compte 
tenu de l’ampleur de la perte possible, nour‑
rirait leur peur : la peur de perte d’emploi (du 
déclassement pour Maurin) est une notion psy‑
chologique et sociale distincte de la réalité du 
chômage proprement dit. Dit autrement, même 
quand le risque de perte d’emploi est objecti‑
vement faible pour certains, ils perdent pour 
autant en espérance dans une société où retrou‑
ver un emploi est difficile ; le risque découle de 
l’ampleur de la perte plutôt que de sa probabi‑
lité. Par ailleurs, le risque perçu peut être plus ou 
moins important, de très élevé à nul en passant  

par une situation intermédiaire où le risque ne 
peut être évalué comme élevé ou comme faible, 
autrement dit il est inconnu ou 1incertain2. 

Jusqu’ici, les travaux en économie du travail ont 
été peu nombreux à s’intéresser à la dimension 
subjective de l’insécurité de l’emploi. Comme 
toute variable de ressenti, ses déterminants sont 
multidimensionnels, et relèvent aussi d’autres 
champs disciplinaires comme celui de la psy‑
chologie (Fernandez‑Ballesteros, 2002). On en 
sait finalement très peu sur les déterminants de 
la perception par les salariés de leur insécurité 
d’emploi alors même que la perception d’un 
risque de perte de l’emploi a des conséquences 
aussi importantes sur les comportements que la 
perte d’emploi elle‑même. Il est ainsi tout à fait 
important de comprendre ce qui gouverne la for‑
mation du ressenti (Postel‑Vinay & Saint‑Martin, 
2004). Dès 2005, le Conseil de l’emploi, des 
revenus et de la cohésion sociale recommandait 
que la perception de l’insécurité de l’emploi 
fasse l’objet de nombreuses études, soulignant 
que « la perception du risque a des conséquences 
sur le bien‑être et les comportements des agents 
qui la rendent aussi intéressante que le risque 
réel » (Conseil de l’emploi, des revenus et de 
la cohésion sociale, 2005, p. 129). On sait en 
effet que le sentiment d’insécurité de l’emploi 
des salariés nuit à leurs performances profes‑
sionnelles et leur vie familiale (Bohle et al., 
2001 ; Böckerman, 2004 ; Sverke et al., 2002) 
et qu’il conditionne les mobilités volontaires 
sur le marché du travail. Examiner le sentiment 
d’insécurité fait donc particulièrement sens d’un 
point de vue de politique publique. Divers tra‑
vaux ont également souligné les implications de 
ce ressenti en termes de bien être en général, à 
travers ses effets sur la santé physique et mentale 
des individus (Burgal et al., 2009 ; Ferrie et al., 
2005 ; Näswall & De Witte, 2003). Par exemple, 
pour les pays européens au milieu des années 
2000, Burchell (2009) montre qu’à l’accroisse‑
ment de l’insécurité de l’emploi correspondent 
l’augmentation des symptômes d’anxiété et de 
dépression et la baisse de qualité du sommeil. 
En France en 2013, la moitié des salariés dont la 
santé est altérée craignent de perdre leur emploi, 
contre 20 % parmi ceux qui sont en bonne santé 
(Algava, 2015). Récemment établi par Caroli  
& Godard (2016), l’effet proprement causal du 
sentiment d’insécurité de l’emploi sur la santé 
(une fois traité le caractère potentiellement 

1. Selon l’article L1221‑2 du code du travail, le contrat de travail à durée 
indéterminée est la forme normale et générale de la relation de travail.
2.  L’incertitude se définit comme l’incapacité pour les salariés de prévoir 
les conséquences des choix et des décisions (Miliken, 1987). Cette inca‑
pacité provient du manque d’information.
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endogène de ce sentiment d’insécurité) porte 
essentiellement sur le stress. 

À côté du rôle du contexte du marché du travail 
et des attributs propres des salariés, le sentiment 
d’insécurité de l’emploi peut également être atté‑
nué ou renforcé par des facteurs de nature orga‑
nisationnelle, tels que le type d’environnement 
professionnel, le niveau d’insécurité ressentie 
par les autres salariés du même établissement, 
le climat social dans ce dernier, sa politique 
de gestion des ressources humaines et ce que 
les salariés en connaissent ou perçoivent, et la 
situation économique propre de l’établissement 
employeur. Les facteurs de niveau individuel 
du sentiment d’insécurité sont ainsi imbriqués 
dans des contextes organisationnels constitués 
par les différents établissements employeurs. 
Prendre en considération ce contexte spécifique, 
au niveau des établissements, permet de faire 
un pas de plus dans la compréhension de l’in‑
sécurité ressentie, encore plus dans la mesure 
où les déterminants individuels et contextuels 
pour partie inobservés du sentiment d’insécu‑
rité influencent ce qui se produit sur le mar‑
ché du travail (voir par exemple Abowd et al., 
1999), ainsi que la satisfaction professionnelle 
(Haile, 2015) ou encore la perception du bon‑
heur (Ferrer‑i‑Carbonnell & Frijters, 2004). 
L’auto‑évaluation de l’insécurité de l’emploi 
par les salariés ne s’analyse correctement qu’en 
prenant en compte simultanément les facteurs 
contextuels au niveau macro (par exemple le 
taux de chômage), les ressources individuelles 
des acteurs (par exemple le niveau d’éducation) 
au niveau micro (Erlinghagen, 2008 ; Esser  
& Olsen, 2012) et l’établissement employeur 
au niveau méso. À notre connaissance, les liens 
entre les déterminants associés au lieu de tra‑
vail et l’insécurité perçue par les salariés n’ont 
pas été investigués empiriquement pour la 
France, à l’exception de Amossé et al. (2016) : 
dans une étude comparative sur l’insécurité 
d’emploi perçue par les salariés en France et 
en Grande‑Bretagne, ils montrent qu’en contrô‑
lant les caractéristiques des individus et des 
établissements, il n’y a pas eu de changement 
significatif dans l’insécurité ressentie depuis la 
survenue de la crise3.

Dans cet article, on s’attache à examiner l’in‑
sécurité de l’emploi ressentie par les salariés 
en investiguant ses déterminants individuels 
mais surtout ceux associés à l’établissement 
employeur. Notre objectif est donc de caracté‑
riser le contexte dans lequel les salariés expri‑
ment leurs craintes et de mesurer l’effet de 
celui‑ci en mobilisant un ensemble de variables, 

dont des variables caractérisant les politiques 
managériales, pour évaluer le rôle spécifique de 
chacune sur le ressenti des salariés. Pour cela, 
nous mobilisons les données de l’enquête natio‑
nale couplée salariés‑employeurs REPONSE 
2011 (Dares), qui permet de mener de concert 
l’analyse des pratiques de gestion des res‑
sources humaines des employeurs et la situa‑
tion des salariés. L’intérêt de l’enquête est aussi 
de fournir une mesure graduée du risque de 
perte d’emploi perçu, qui permet de prendre en 
compte une intensité de l’insécurité ressentie, 
en distinguant l’insécurité de la sécurité et d’une 
situation intermédiaire où le risque est inconnu. 
L’analyse empirique porte précisément sur les 
salariés de plus de 15 mois d’ancienneté dans 
les établissements de 11 salariés ou plus du sec‑
teur marchand non agricole.3

Le reste de l’article est organisé comme suit. 
La première partie apporte des éléments de 
la littérature portant sur l’insécurité d’emploi 
perçue et l’insécurité dite objective. Elle est 
suivie de la présentation des données et des 
variables retenues pour l’analyse. Puis l’ap‑
proche méthodologique mobilisée est exposée. 
Enfin, les résultats obtenus sont discutés dans 
une partie finale. 

Perception de l’insécurité de l’emploi 
et insécurité objective 

La dimension subjective de l’insécurité de 
l’emploi à laquelle on s’intéresse a fait l’objet 
de nombreux travaux qui défendent l’idée selon 
laquelle l’insécurité ne peut correspondre à un 
état objectif dans la mesure où elle résulte de 
ce que les individus ressentent et vivent : une 
situation économique peut être considérée 
comme correspondant à un état d’insécurité ou 
non selon à la fois la perception qu’en ont des 
individus différents et leurs propres capacités à 
faire face à l’insécurité. Ceci est en lien avec 
leurs expériences individuelles et leurs pra‑
tiques antérieures dont la composante subjec‑
tive ou psychologique – le sentiment d’anxiété 
ou de sureté – est prédominante. Ainsi, dans sa 
dimension subjective, l’insécurité de l’emploi 
dépend éminemment de l’individu et peut être 
ressentie de manière différente par deux salariés 
différents alors même que leur situation objec‑
tive d’emploi est identique. Selon Van Vuuren 

3. Les données utilisées sont celles de l'enquête REPONSE et de 
l'enquête britannique WERS (Workplace Employment Relations Survey) 
2004/2005 et 2010/2011. 
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(1990), l’insécurité de l’emploi comprend aussi 
une dimension relative à l’incertitude de l’ave‑
nir. Ne pas savoir si l’emploi occupé aujourd’hui 
le sera durablement est une composante centrale 
de l’insécurité perçue. 

Pour Anderson & Pontusson (2007), l’insécurité 
d’emploi subjective relève d’un aspect cogni‑
tif, à savoir le risque perçu par les salariés de 
perdre leur emploi dans un futur proche. Dans 
cet article, on adopte précisément cette défini‑
tion qui se base sur l’appréciation par les sala‑
riés eux‑mêmes du risque de perdre leur emploi 
(RPE) dans l’année qui vient. Gallie et al. 
(2016) distinguent l’inquiétude de perdre son 
emploi (job tenure insecurity) de l’inquiétude 
de perdre certaines caractéristiques de l’emploi 
importantes pour le salarié (job status insecu-
rity). Chung & van Oorschot (2011) abordent 
aussi l’insécurité de l’emploi (employment inse-
curity) comme la combinaison de l’insécurité 
de l’emploi perçue par le salarié (les individus 
pensent qu’ils vont perdre leur emploi dans 
l’année à venir) et l’insécurité du marché du tra‑
vail, à savoir le risque de ne pas retrouver un 
emploi rapidement. 

Du côté de l’insécurité de l’emploi dite objec‑
tive, on trouve également dans la littérature 
plusieurs définitions. C’est en se basant sur la 
perte possible de l’emploi plutôt que sur les 
perspectives d’embauche qu’est appréhendée 
l’insécurité sur le marché du travail (Dixon 
et al., 2013). Des travaux définissent la sécurité,  
et « en creux » son contraire, comme multi‑
dimensionnelles (Wilthagen & Tros, 2004) : la 
sécurité de l’emploi (job security) correspond 
à la possibilité́ de conserver un emploi donné 
chez un employeur donné. La sécurité d’emploi 
et d’employabilité (employment and employ-
ability security), moins restrictive, est la possi‑
bilité de détenir un emploi et donc de ne pas être 
en recherche d’emploi. La sécurité́ du revenu 
(income security), plus large encore, correspond 
au fait de pouvoir disposer d’un revenu tout 
au long de sa vie, en particulier en l’absence  
d’emploi. Enfin, la sécurité de conciliation 
(combination security) correspond à la possibi‑
lité de concilier tout au long de la vie activité 
rémunérée et non rémunérée. 

L’essentiel des travaux sur l’insécurité d’emploi 
subjective a été conduit sur la base de données 
individuelles pour les pays d’Europe de l’Ouest 
(voir par exemple Rugulies et al., 2006), le 
Canada (McDonough, 2000), et Taiwan (Cheng 
et al., 2005). De nombreux travaux montrent 
que cette insécurité perçue dépend pour partie 

seulement du risque objectif d’exposition au 
risque. Ces travaux portent globalement sur 
l’insécurité générée par la globalisation, le chan‑
gement technologique et de compétences, et la 
dualisation du marché du travail (Chung & van 
Oorschot, 2011 ; Clark & Postel‑Vinay, 2009 ; 
Erlinghagen, 2008 ; Näswell & De Witte, 2003). 
Par exemple, dans un contexte de croissance 
de l’emploi atypique, le contrat de travail à 
durée limitée est associé à davantage d’insécu‑
rité ressentie que lorsque sa durée est illimitée 
(Chung & van Oorschot, 2011, entre autres). 
Mais la relation entre ancienneté dans l’emploi 
et insécurité subjective n’est quant à elle pas 
clairement établie. On peut s’attendre à ce que 
l’ancienneté, en permettant l’accumulation de 
capital humain spécifique à l’entreprise (Becker, 
1964) et le développement dans le temps de la 
confiance mutuelle entre salariés et employeurs 
(Rosen, 1985), protège les salariés du risque de 
licenciement. Dans le contexte du régime dual 
du marché du travail français, les salariés pro‑
tégés aux anciennetés élevées s’opposent à un 
volant de main‑d’œuvre précaire, largement 
exclue de la formation en entreprise et plus 
exposée à la mobilité contrainte (Le Barbanchon  
& Malherbert, 2013). Dans ce cadre, il est aussi 
possible de penser que nombre de salariés envi‑
sagent ces mobilités comme « normales », les 
pertes d’emploi apparaissant alors moins comme 
des risques que comme des transitions à gérer. 

Par ailleurs, d’autres travaux mettent en lumière 
des différences de genre en matière d’insécurité 
perçue, plus élevée chez les femmes et ce en 
lien avec leur situation globalement plus pré‑
caire sur le marché du travail (Green, 2009).  
Le sentiment d’insécurité est aussi lié à l’âge des 
salariés (Erlinghagen, 2008 ; Green, 2009), de 
même qu’à leur niveau d’éducation, proxy des 
niveaux individuels de capital humain (Green, 
2009 ; Postel‑Vinay & Turon, 2007). Enfin, 
des expériences antérieures de chômage accen‑
tuent l’insécurité ressentie de l’emploi, dans la 
mesure où ces interruptions rendent les reprises 
d’activité plus difficiles (Erlinghagen, 2008 ; 
Esser & Olsen, 2012). Le recours au chômage 
partiel, accru depuis la crise de 2008 (Calavrezo 
& Lodin, 2012), permet aux entreprises de 
réduire leur volant de main‑d’œuvre (les sala‑
riés travaillant moins que le temps de travail 
légal) pour éviter les licenciements. Ce dispo‑
sitif a sans aucun doute comme effet d’augmen‑
ter chez les salariés leur incertitude vis‑à‑vis de 
l’avenir et pour certains leur sentiment d’insé‑
curité. A contrario, la formation en emploi, 
possible support de mobilité ascendante, réduit 
la perception de l’insécurité de l’emploi (Goux  
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& Maurin, 1997). L’accès à la formation des 
salariés peut en effet leur permettre d’accroître 
leur niveau de compétences, d’être plus infor‑
més sur les compétences à acquérir et donc de 
se sentir mieux armés face à des aléas. Pour 
l’employeur, la formation et le développement 
des compétences qu’elle permet peuvent être 
un outil de fidélisation des salariés, dès que ces 
compétences sont valorisées sur son marché 
du travail interne. Forth et al. (2016) montrent 
qu’il y a un lien positif entre le fait pour un 
salarié d’appartenir au marché interne d’un éta‑
blissement et celui de bénéficier d’une forma‑
tion formelle4. On peut donc s’attendre à ce que 
la participation à la formation professionnelle 
accroisse le sentiment de sécurité de l’emploi 
des salariés et diminue la perception d’incer‑
titude car elle peut être considérée comme un 
signe pour les salariés de leur appartenance au 
marché interne de l’établissement. 

Par ailleurs, les pratiques managériales ayant 
pour objet d’améliorer la performance des sala‑
riés, telles que les pratiques d’incitation ou la 
régularité d’entretiens individuels avec les 
supérieurs hiérarchiques, peuvent avoir un effet 
sur la perception de l’insécurité de l’emploi 
(Gallie et al., 20165). Si ces types de pratiques 
peuvent accroître le RPE dans le cas de sous‑ 
performance, elles peuvent aussi réduire l’insé‑
curité perçue. En effet, en cherchant à augmenter 
la productivité, elles impliquent des investis‑
sements plus élevés dans les compétences des 
salariés et incitent par‑là les employeurs à gar‑
der leurs salariés (Gallie et al., 2016). 

Les travaux empiriques examinés ici ont prin‑
cipalement mis en avant les déterminants de 
niveau individuel du sentiment d’insécurité  
de l’emploi, qu’il s’agisse des attributs des 
salariés ou des emplois qu’ils occupent. Ils 
témoignent aussi de la difficulté à définir et sai‑
sir le sentiment d’insécurité, qui, s’il s’oppose 

à celui de sécurité, est pour partie un sentiment 
d’incertitude. Notre contribution ici consiste à 
relier les politiques d’entreprise, les pratiques de 
gestion des ressources humaines et la perception 
de l’insécurité de l’emploi avec une mesure dis‑
tinguant l’insécurité ressentie de l’incertitude. 

Le sentiment d’insécurité de l’emploi  
des salariés : premier regard descriptif

Dans l’enquête REPONSE (encadré 1), les sala‑
riés sont précisément interrogés sur leur évalua‑
tion des risques de perdre leur emploi au cours 
des 12 prochains mois ; les réponses possibles 
vont de « nuls » à « très élevés », en incluant 
une modalité « ne sait pas » (tableau 1). En 
2011, près de 13 % des salariés estiment ces 
risques élevés (8.6 %) ou très élevés (4.1 %), et 
plus de 67 % les estiment faibles (37.5 %) ou 
nuls (29.9 %). Près de 20 % déclarent ne pas 
savoir : cette incertitude sur la durée de l’em‑
ploi ou la situation peut être considérée comme 
une dimension majeure du sentiment d’insé‑
curité de l’emploi, voire d’un sentiment d’im‑
puissance (Dekker & Schaufeli, 1995). Dans 
cette première approche descriptive, le degré 
d’insécurité perçue est appréhendé à partir de 
trois modalités que l’on peut ordonner : élevée, 
inconnue et faible.45

Le niveau d’insécurité ressenti varie selon les 
caractéristiques des salariés. Les statistiques 
descriptives font surtout apparaître, sans grande 
surprise, que le sentiment d’insécurité est le 
plus répandu d’abord parmi les salariés qui ont 

4. Seule la participation à la formation formelle est une information dispo‑
nible dans l’enquête REPONSE.
5. Gallie et al. (2016) examinent les liens entre l’insécurité subjective des 
salariés ‑ leur risque de perte d’emploi ‑ et les contextes organisationnels 
à partir des données British Skills and Employment Survey de 2012. Parce 
qu’individuelles, ces données ne permettent pas de prendre en compte 
l’hétérogénéité des établissements.

Tableau 1 
L’évaluation par les salariés des risques de perdre leur emploi (RPE) - Réponses à la question « Selon vous 
quels sont les risques de perdre votre emploi au cours des 12 prochains mois ? » 

(En %)

Très élevés 4.1
RPE élevé ou insécurité 12.7

Élevés 8.6

Ne sait pas 19.9 RPE inconnu 19.9

Faibles 37.5
RPE faible ou sécurité 67.4

Nuls 29.9

Note de lecture : en 2011, 29.9 % des salariés considéraient que les risques de perdre leur emploi dans le 12 prochains mois étaient nuls.
Champ : établissements du secteur privé de plus de 11 salariés, ayant au moins 15 moins d’ancienneté. Données pondérées.
Source : Dares, enquête REPONSE 2011.
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Encadré 1 – L’enquête REPONSE 

Les données utilisées pour analyser la perception indivi‑
duelle de l’insécurité de l’emploi sont issues de l’enquête 
Relations Professionnelles et Négociations d’Entre‑
prises (REPONSE) 2011 menées par la Dares. Depuis 
1993, la Dares interroge, tous les six ans, à travers cette 
enquête, les acteurs des relations sociales dans les 
établissements. L’enquête de 2011 fournit ainsi pour la 
3e fois une photographie des relations sociales dans les 
entreprises en France. 

L’enquête a pour ambition de comprendre la dynamique 
des relations professionnelles au sein des établissements 
entre les directions, les institutions représentatives du 
personnel et les salariés. Cet objectif justifie la multipli‑
cité des acteurs enquêtés. Les établissements enquêtés, 
échantillonnés aléatoirement, le sont au travers d’un entre‑
tien en face à face avec un représentant de la direction. 
Ces établissements appartiennent aux secteurs privé 
et semi‑public (hors administration et agriculture) repré‑
sentatifs en termes de taille et de secteur d’activité et ils 
comptent au moins 11 salariés. Les salariés sont inter‑
rogés, par voie postale, à la condition d’avoir au moins 
15 mois d’ancienneté dans l’établissement ; ils repré‑
sentent 87 % des salariés employés dans le secteur mar‑
chand non agricole des établissements de 11 salariés et 
plus. Ce seuil d’ancienneté conduit à surreprésenter dans 
l’enquête les salariés en contrat à durée indéterminée dont 
l’insécurité d’emploi objective et probablement l’insécurité 
ressentie est moindre que pour les autres salariés – avec 
cette ancienneté minimale, plus de 90 % sont en CDI. 

L’enquête permet ainsi de croiser les points de vue des 
acteurs en interrogeant d’une part un représentant de la 

direction (volet Direction – plus environ 4 000 entretiens), 
d’autre part un représentant du personnel (lorsqu’il y 
en a un – près de 2 400 entretiens) et par ailleurs un 
échantillon de salariés (plus de 18 000 enquêtés). Dans 
la mesure où les déterminants de l’insécurité de l’emploi 
sont des variables relevant à la fois du niveau des sala‑
riés et du niveau de l’établissement (ce niveau plutôt 
que celui de l’entreprise permet davantage l’analyse 
des pratiques organisationnelles – Askenazy & Grenet, 
2009), on recourt ici aux données couplées des volets 
« Salariés » et « Directions ».

Une fois supprimées les non réponses relatives à la per‑
ception de l’insécurité de l’emploi ainsi que les observa‑
tions présentant des informations manquantes pour les 
variables individuelles, on dispose d’un échantillon de 
10 033 observations individuelles (salariés) appartenant 
à 3 506 établissements. 

Notons que les salariés qui ne répondent pas à la  
question sur le risque de perdre leur emploi ont des 
caractéristiques individuelles plutôt plus proches de 
ceux qui se disent en insécurité que des autres salariés, 
hormis leur ancienneté dans l’établissement qui est plus 
élevée (la part des anciennetés de moins de 5 ans est de 
20 % vs 28 et 32 % pour les salariés se disant respecti‑
vement en sécurité et en insécurité).

Par ailleurs, pour prendre en compte les contextes 
économiques locaux sur la perception individuelle de 
l’insécurité de l’emploi, les taux de chômage départe‑
mentaux en 2011 (Insee) sont imputés aux observa‑
tions individuelles.

connu du chômage au cours des trois années 
précédentes, puis parmi ceux qui sont en CDD 
(tableau 2). À l’autre extrême, c’est parmi les 
salariés les plus diplômés que le sentiment de 
sécurité est le plus élevé, augmentant d’ailleurs 
régulièrement avec le niveau du diplôme ; la 
proportion de ceux qui déclarent ne pas savoir 
si le risque est élevé ou faible varie en sens 
inverse. Si on retient l’idée que ce risque est 
inconnu quand les individus n’ont pas suffisam‑
ment d’information et/ou qu’ils sont incapables 
de faire la distinction entre les informations per‑
tinentes et non‑pertinentes (Giffort et al., 1979), 
alors les plus diplômés, davantage que les autres, 
sont à même d’évaluer leur situation d’emploi. 
A contrario, les moins diplômés sont en pro‑
portion plus élevée que la moyenne à déclarer 
ne pas « savoir » leur RPE. Les tendances du 
ressenti pour les autres caractéristiques des sala‑
riés sont moins directement interprétables étant 
donné la corrélation entre diverses caractéris‑
tiques. Il est cependant intéressant de noter que 
les niveaux de RPE déclarés par les femmes et 
par les hommes sont tout à fait similaires. 

Le sentiment d’insécurité des salariés varie 
également selon la situation économique et la 
gestion des ressources humaines de l’établisse‑
ment employeur (tableau 3). Ainsi, les salariés 
des établissements dont le volume d’activité a 
baissé ou qui ont ajusté à la baisse les effectifs au 
cours des trois dernières années déclarent plus 
souvent un sentiment d’insécurité de l’emploi et, 
en toute logique, moins souvent un sentiment de 
sécurité. Le sentiment d’insécurité apparaît éga‑
lement variable selon le climat social : un climat 
social tendu est associé à une plus forte propor‑
tion de salariés exprimant un sentiment d’insé‑
curité élevé ou d’incertitude. Une conflictualité 
élevée – mesurée par la fréquence de grèves de 
courte durée (moins de deux journées) au cours 
des trois dernières années – semble en revanche 
associée à de plus faibles proportions de sala‑
riés déclarant un RPE élevé ; une explication 
possible serait que le niveau de conflictualité 
manifeste un contexte dans lequel les salariés 
ont la capacité de se mobiliser vs un contexte de 
forte précarité ou de découragement. Une autre 
explication serait que, sachant que conflictualité 
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et ampleur des négociations vont de pair dans 
les établissements (Béroud et al., 2008), la pré‑
sence de représentants du personnel pour négo‑
cier et leur capacité à le faire contribueraient au 
sentiment d’une certaine sécurité pour les sala‑
riés. On observe également quelques différences 
associées à des changements de l’organisation 
du travail : ainsi, la part du sentiment de sécurité 
est plus faible quand il y a eu des suppressions 
de fonctions dans le passé proche, et à l’inverse 
plus forte parmi les salariés des établissements 
qui ont mis en place ou modifié un référentiel de 
compétences au cours des trois dernières années. 

D’autres caractéristiques des pratiques mana‑
gériales semblent favoriser un sentiment de 
sécurité de l’emploi. C’est le cas de la com‑
munication régulière entre les salariés et leur 
hiérarchie (existence d’entretiens périodiques), 
et de la qualité du dialogue social évaluée par 
l’existence de consultations des salariés et de 

leurs représentants plutôt que de décisions 
prises unilatéralement par les directions en cas 
de difficultés. Le management de l’établisse‑
ment est caractérisé plus avant par deux indi‑
cateurs : l’un porte sur la fixation aux salariés 
d’objectifs précis et quantifiés ; l’autre sur les 
pratiques d’incitation (encadré 2). Si aucun 
lien ne se dégage clairement entre le sentiment 
d’insécurité et l’existence d’objectifs, les sala‑
riés qui bénéficient de pratiques plus incitatives 
(primes par exemple) expriment moins souvent 
un sentiment d’insécurité ou d’incertitude et 
plus souvent un sentiment de sécurité (enca‑
dré 2, tableau A).

Après ces premiers constats, il s’agit désormais 
d’identifier les déterminants de l’insécurité per‑
çue et leurs effets respectifs, en dissociant ceux 
qui relèvent du salarié lui‑même de ceux qui 
tiennent au contexte professionnel et organisa‑
tionnel dans l’établissement.

Tableau 2
Insécurité de l’emploi subjective et caractéristiques des salariés 

(En %)

RPE faible
Sécurité

RPE inconnu RPE élevé
Insécurité

Type de contrat de travail
CDI
Intérimaire
CDD

67.8
73.0
59.8

19.6
20.6
23.4

12.6
6.4

16.8

Ancienneté dans l’établissement
Moins de 5 ans
De 5 à 10 ans
Plus de 10 ans

68.7
69.5
65.8

18.0
19.5
21.2

13.3
11.0
13.0

Chômage partiel au cours des 3 dernières années 
Absence de chômage partiel

54.7
69.1

23.6
19.1

21.7
11.8

Formation financée par l’employeur au cours des 3 dernières années 
Absence de formation

73.4
62.3

15.5
23.6

11.1
14.1

Homme
Femme

67.5
67.2

19.3
20.5

13.2
13.3

Classe d’âge en 2011
16‑29 ans
30‑49 ans
50 et plus

74.2
66.0
60.4

15.0
20.7
30.0

10.8
13.3

9.6

Niveau d’éducation
Sans diplôme
BEPC
CAP‑BEP et Bac.
Bac + 2
Bac + 3/4
Bac + 5 et plus

49.2
61.2
65.8
74.5
76.9
79.9

39.9
23.3
21.5
12.6

9.1
7.2

10.8
15.5
12.7
12.9
14.0
12.9

Ensemble 67.4 19.9 12.7

Note de lecture : en 2011, parmi les salariés en CDI, 67.8 % ont un sentiment de sécurité d’emploi (ou estiment leur RPE faible) alors que ce n’est 
le cas que de 59.8 % des salariés en CDD. 
Champ : établissements du secteur privé de plus de 11 salariés, ayant au moins 15 moins d’ancienneté. Données pondérées.
Source : Dares, enquête REPONSE 2011.
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Quels déterminants de l’insécurité  
de l’emploi perçue par les salariés ?

Dans la mesure où l’on cherche à comprendre ce 
qui contribue à la formation du ressenti d’insécu‑
rité d’emploi des salariés, tenir compte, au‑delà 
des attributs propres de ces derniers, des élé‑
ments du contexte de l’emploi est central. Pour 
ce faire, l’approche multiniveau (Goldstein, 
2003 ; Bryk & Raudenbush, 2002) s’avère 
appropriée étant donné la structure hiérarchisée 
des données, où chaque salarié est situé dans 
un établissement particulier. La variable dépen‑
dante, traduisant la perception de l’insécurité de 

l’emploi, est ainsi mesurée au premier niveau 
de la hiérarchie et les variables explicatives sont 
mesurées au niveau individuel et au niveau de 
l’établissement. Ne pas prendre en compte cette 
double source d’hétérogénéité conduirait à des 
biais d’estimation (Haile, 2015). 

Stratégie d’estimation

Pour traiter du rôle du contexte de l’emploi, un 
modèle à effets fixes (modèle 1) est retenu en 
première approche : il consiste à considérer les 
effets contextuels non observés spécifiques à 

Tableau 3
Insécurité de l’emploi subjective et contexte organisationnel et managérial de l’établissement

(En %)

RPE faible
Sécurité

RPE inconnu RPE élevé
Insécurité

Évolution des effectifs salariés au cours des 3 dernières années
Augmentation
Maintien 
Réduction 

73.0
67.0
59.8

18.7
21.2
19.9

8.3
11.8
20.5

Volume de l’activité au cours des 3 dernières années 
Augmentation
Stabilité
Diminution

74.0
66.7
57.8

17.3
21.9
21.5

8.7
11.4
20.7

Référentiel de compétences 
Mise en place ou modification au cours des 3 dernières années
Sans changement

70.7
65.6

17.1
21.4

12.2
13

Suppression de fonctions au cours des 3 dernières années
Pas de suppression

63.6
68.5

17.6
20.6

18.3
10.9

Diffusion à l’ensemble des salariés d’informations sur les perspectives d’évolution de l’emploi 
Régulièrement
Occasionnellement
Jamais

69.0
64.7
66.0

18.6
22

21.5

12.4
13.3
12.5

Entretiens périodiques entre salariés et leurs supérieurs
Pour tous les salariés
Pas d’entretien ou seulement certains salariés

69.8
62.7

18.0
23.7

12.2
13.6

Climat social de l’établissement
Calme
Tendu

68.3
61.1

20.4
16.8

11.3
22.1

Fréquences des grèves de moins de 2 jours (au cours des 3 années passées) 
Plus de 5
3 à 5
1 à 2
Aucune

39.8
39.4
35.9
33.4

44.5
43.2
44.7
42.6

15.7
17.4
19.4
24.0

Réaction de la direction en cas de difficulté 
Absence de difficulté
Pas d’initiative particulière
Décisions unilatérales
Consultation des salariés et des RP pour trouver des solutions communes

43.9
28.4
29.5
39.1

26.4
51.3
46.6
41.2

29.7
20.3
23.9
19.7

Note de lecture : en 2011, parmi salariés dans les établissements où l’effectif des salariés a augmenté, 73 % perçoivent une sécurité de l’emploi. 
Champ : établissements du secteur privé de plus de 11 salariés, ayant au moins 15 moins d’ancienneté. Données pondérées. 
Source : Dares, enquête REPONSE 2011.
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chaque établissement employeur comme autant 
de paramètres à estimer. Ces derniers cependant 
absorbent ceux des différentes variables obser‑
vables relatives aux établissements. Pour iso‑
ler alors les effets de chacune de ces variables 
d’établissement, on recourt en deuxième temps 
à un modèle multiniveau à constante aléatoire 
(modèles 2 et 3). Il permet une mesure des 
associations entre variables caractérisant les 
pratiques d’établissement notamment et insé‑
curité d’emploi déclarée par les salariés. Il ne 
s’agit pas tant de contrôler une hétérogénéité 
du contexte de l’emploi pour limiter les biais 
d’estimation des effets propres des attributs 
individuels que de mettre en évidence l’effet 
des pratiques organisationnelles et RH des 
établissements sur l’insécurité perçue par les 
salariés. Par ailleurs, si cette approche permet 
de considérer la variance du contexte comme 

une source d’information potentielle, elle sup‑
pose la validation d’une hypothèse forte selon 
laquelle les effets établissements non expli‑
qués (c’est‑à‑dire au‑delà des caractéristiques 
observables décrivant le contexte) sont indé‑
pendants des variables explicatives indivi‑
duelles. Rappelons que les modèles à effets 
fixes ne reposent pas sur une telle hypothèse. 
En revanche, si cette dernière est vérifiée et si 
l’objectif de l’analyse est avant tout de mettre 
en évidence des effets de contexte, comme cela 
est le cas ici, alors le modèle à constante aléa‑
toire est préférable (Givord & Guillerm, 2016).

La variable de perception de l’insécurité d’em‑
ploi – l’appréciation par les salariés du risque 
plus ou moins élevé de perdre leur emploi dans 
l’année qui vient – repose sur des modalités de 
réponse ordonnées : risque très élevé, élevé, 

Encadré 2 – Construction des indicateurs de management par objectifs et de pratiques d’incitation

Pour construire l’indicateur relatif au management par 
objectifs, nous nous sommes basées sur la littérature 
sur les pratiques managériales (Bloom & Van Reeven, 
2010) et sur le travail d’Askenazy & Forth (2016). 
L’indicateur est construit à partir des réponses positives 
à la question suivante : 

« Dans chacun des domaines suivants, des objectifs précis 
et quantifiés ont‑ils été fixés ? » [oui/non] : la qualité ; le res‑
pect du budget ; le gain de part de marché ; la rentabilité. 

L’indicateur vaut 1 si des objectifs sont fixés pour ces 
4 domaines, 0.75 s’ils ne sont fixés que pour 3 domaines, 
0.5 s’ils sont établis pour 2 domaines, 0.25 pour 1 domaine 
et 0 s’il n’y a pas d’objectifs fixés explicitement. 

L’indicateur de pratiques d’incitation est construit sur 
le même principe en combinant 4 caractéristiques : la 
détention par les salariés d’une part du capital de l’en‑
treprise (par exemple en bénéficiant de stock‑options), 
l’existence de primes liées à la performance collective, 
liées à la performance individuelle et enfin l’existence 
de lien entre les résultats de l’évaluation périodique 
des salariés et leurs salaires ou leurs primes. Comme 
pour l’indicateur ci‑dessus, la valeur de l’indicateur va 
de 0 à 1 selon le nombre de modes d’incitation mis 
en œuvre.

Le tableau A montre la proportion de salariés par 
niveau de RPE ressenti pour les différentes valeurs de 
ces indicateurs.

Tableau A
Management, pratiques d’incitation et RPE

RPE faible Sécurité RPE inconnu RPE élevé Insécurité

Indicateur de management par objectifs
0
0.25
0.50
0.75
1

64.1
67.6
68.4
67.7
67.3

22.7
19.4
19.6
20.9
19.5

13.2
13.0
12.0
11.4
13.2

Indicateur de pratiques d’incitation
0
0.25
0.50
0.75
1

53.2
65.4
67.3
67.9
71.4

28.4
22.5
18.4
20.3
16.9

18.4
12.2
14.3
11.9
11.8

Champ : établissements du secteur privé de plus de 11 salariés, ayant au moins 15 moins d’ancienneté. Données pondérées.  
Source : Dares, REPONSE 2011.
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inconnu, faible ou nul. En « cardinalisant » cette 
variable à expliquer, il est possible de recourir 
à des modèles de probabilité linéaire (voir en 
annexe le détail de cette transformation) : les 
coefficients estimés à partir d’un modèle linéaire 
à constante aléatoire où la variable dépendante 
est désormais « pseudo » continue sont équi‑
valents à ceux issus du modèle multinomial 
ordonné (Origo & Pagani, 2009 ; Van Praag  
& Ferrer‑i‑Carbonell, 2006 ; ou encore Van 
Praag et al., 2004). Il est alors possible d’inter‑
préter les coefficients du modèle linéarisé ainsi 
obtenus comme des effets marginaux6. 

L’estimation du modèle à effets fixes en pre‑
mière approche (modèle 1) suggère que la prise 
en compte d’effets d’établissements comme 
des effets fixes est préférable à une estima‑
tion linéaire standard. Le modèle multiniveau 
à constante aléatoire permet un pas de plus 
puisqu’il comporte à la fois des variables indi‑
viduelles et d’établissement et qu’il contrôle 
l’hétérogénéité non observée à ces deux 
niveaux. Cette modélisation s’avère être une 
approche préférable à la simple régression 
linéaire7 et l’intégration des variables indivi‑
duelles (modèle 2) puis des variables caractéri‑
sant les établissements (modèle 3) montre que 
les unes comme les autres figurent au titre des 
déterminants de la perception de l’insécurité 
de l’emploi. La part de la variance des percep‑
tions individuelles qui reste alors attribuable 
à des différences entre établissements est de 
14 % (tableau 4). Chaque établissement est à 
ce stade caractérisé par les variables relatives 
à sa politique managériale, aux changements 
organisationnels et au climat social et à la pré‑
sence syndicale (les variables figurant dans le 
tableau 3, ainsi qu’une indicatrice de présence 
syndicale) mais aussi par le secteur d’activité, 
la taille et l’ancienneté de son existence. 

Dans quelle mesure la part du contexte restant 
inexpliquée est‑elle corrélée avec des variables 
individuelles ? On peut penser que la part des 
salariés en contrat à durée limitée d’un établis‑
sement, contrat plus fréquemment proposé aux 
jeunes et aux peu diplômés, est en lien avec les 
variables d’âge et de diplôme. Cette variable 
s’est avérée sans effet significatif sur l’insécu‑
rité de l’emploi perçue. De même, la propor‑
tion de cadres, qui peut jouer sur le recrutement 
et la stabilité d’emploi des plus diplômés, n’a 
pas non plus d’effet significatif sur le ressenti 
des salariés. De plus, les coefficients estimés 
et leur significativité dans les modèles à effets 
fixes apparaissent très peu différents de ceux 
obtenus par le modèle à constante aléatoire, 

ce qui contribue à montrer la robustesse des 
67résultats8. Ainsi, la modélisation multiniveau 
à constante aléatoire apparaît comme étant la 
plus pertinente. 

Nous commentons successivement dans ce 
qui suit le rôle des caractéristiques des salariés 
puis celui de leur environnement, l’établisse‑
ment d’abord et le contexte économique local 
ensuite. Les résultats sont tirés des estima‑
tions des modèles à constante aléatoire, celui 
où la variable dépendante est « cardinalisée » 
(modèle 3, tableau 4).

Les salariés récemment embauchés,  
en contrat à durée déterminée  
ou ayant connu du chômage expriment 
plus souvent un sentiment d’insécurité 

En premier lieu, l’estimation confirme l’absence 
de différenciation du sentiment d’insécurité 
d’emploi selon leur sexe. L’insécurité d’emploi 
perçue varie en revanche avec l’âge. En effet, 
pour les plus jeunes (les moins de 30 ans), 
l’insécurité perçue est plus faible que pour la 
classe d’âge intermédiaire. C’est aux âges qui 
correspondent au moment de la construction 
de carrière et au cœur de la vie active que les 
salariés expriment plus souvent se sentir en 
insécurité. À cette période de la vie, la respon‑
sabilité d’enfants, encore au foyer ou en études, 
contribuent certainement à envisager la perte 
éventuelle d’emploi plus négativement qu’en 
l’absence d’enfant à charge (De Witte, 1999). 
Pour Gallie et al. (2016), du fait des responsabi‑
lités familiales et de l’obsolescence des compé‑
tences, les salariés ayant plus de de 35 ans sont 
significativement plus inquiets d’une possible 
perte d’emploi. Avoir moins de 30 ans (plutôt 
qu’entre 30 et 50 ans) réduit de près de 20 % 

6.  Si la rapidité et flexibilité des estimations du modèle linéaire permettent 
de mettre en évidence de possibles effets d’interaction entre variables 
individuelles et variables contextuelles, nous ne poursuivons pas cette 
voie dans cette contribution.
7. L’estimation préalable d’un modèle sans variable explicative permet 
d’identifier  la part dans  la variance des perceptions  individuelles qui est 
attribuable à des différences entre établissements. Le coefficient de cor‑
rélation intra‑classe (ICC) est alors de 22 % : les différences de ressentis 
individuels tiendraient pour cette part à l’hétérogénéité des établissements 
employeurs ou dit autrement, 22 % de la variabilité des ressentis corres‑
pond à de la variabilité entre les établissements. L’ampleur de ce coeffi‑
cient, la significativité de la variance des constantes dans ce modèle vide 
et le test du ratio de vraisemblance confirment la pertinence de la modé‑
lisation multiniveau et l’existence d’un effet établissement sur le ressenti 
individuel (Bressoux, 2010).
8. Une manière de tester l’indépendance des effets établissements et 
des variables individuelles consiste à ajouter, selon Mundlak (1978) les 
moyennes par établissement de chacune de ces variables et la significati‑
vité statistique des estimateurs obtenus pour ces variables constitue alors 
un test de l’hypothèse d’indépendance. Nos résultats montrent que seule 
la variable relative au chômage partiel est significative. Cette estimation 
non rapportée ici est disponible auprès des auteurs.
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Tableau 4
Modèle linéaire - Estimation du niveau d’insécurité perçue

Modèle 1
Effets Fixes 

Modèle 2
Constante aléatoire 

Modèle 3
Constante aléatoire 

Variables individuelles
Femmes (réf. Hommes ) 0.01

(0.02)
‑ 0.02
(0.02)

0.00
(0.02)

Tranche d’âge (réf. 30‑49 ans)
 16‑29 ans ‑ 0.19***

(0.03)
‑ 0.23***
(0.03)

‑ 0.24***
(0.03)

 50 ans et plus ‑ 0.07
(0.09)

‑ 0.13
(0.08)

‑ 0.12
(0.08)

Niveau d’éducation (réf. CAP‑BEP et Bac)
 sans diplôme 0.03

(0.03)
0.06**
(0.03)

0.08***
(0.07)

 BEPC 0.13***
(0.05)

0.12***
(0.04)

0.13***
(0.10)

 Bac + 2 ‑ 0.07**
(0.03)

‑ 0.05**
(0.03)

‑ 0.06**
(0.06)

 Bac + 3/4 ‑ 0.03
(0.04)

‑ 0.02
(0.03)

‑ 0.02
(0.08)

 Bac + 5 et plus ‑ 0.08**
(0.04)

‑ 0.08**
(0.03)

‑ 0.07**
(0.07)

Type de contrat (réf. CDI)
 CDD 0.21***

(0.06)
0.17***
(0.05)

0.23***
(0.05)

 Contrat d’intérim ‑ 0.68***
(0.20)

‑ 0.35***
(0.11)

‑ 0.26***
(0.11)

Ancienneté dans l’établissement (réf. Plus de 10 ans)
 Moins de 5 ans 0.03

(0.03)
0.04

(0.02)
0.08***
(0.03)

 5 à 10 ans 0.02
(0.03)

0.02
(0.02)

0.04*
(0.02)

A connu un chômage partiel 0.31***
(0.05)

0.31***
(0.03)

0.21***
(0.03)

N’a pas bénéficié d’une formation continue 0.10***
(0.02)

0.14***
(0.02)

0.10***
(0.02)

Variables d’établissement  
L’établissement n’est pas à Paris  0.11***

(0.03)
Volume de l’activité (réf. Augmentation)
 Stable  0.09***

(0.03)
 En diminution  0.22***

(0.03)
Effectif salaries au cours des 3 dernières années (réf. Augmentation)  
 Stable 0.04

(0.03)
 En diminution  0.16***

(0.08)
Entretiens systématiques avec les salariés cadres et non cadres  ‑ 0.05*

(0.03)
Mise en place ou modification d’un référentiel de compétences  ‑ 0.05**

(0.02)
Suppression de fonctions au cours des 3 dernières années  0.17***

(0.03)
Diffusion régulière d’information sur les perspectives d’évolution de l’emploi  ‑ 0.04***

(0.02)
Index d’objectifs précis et quantifiés  0.09***

(0.04)

 ➔
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Modèle 1
Effets Fixes 

Modèle 2
Constante aléatoire 

Modèle 3
Constante aléatoire 

Index de pratiques d’incitation  ‑ 0.10**
(0.05)

Présence syndicale  0.10***
(0.03)

Fréquence des grèves de moins de 2 jours au cours des 3 années  
passées (réf. Aucune)
 Plus de 5 ‑ 0.18***

(0.05)
 De 3 à 5 ‑ 0.15***

(0.05)
 1 à 2 ‑ 0.01

(0.04)
Réactions de la direction (réf. Consultation des salariés et RP pour  
solutions communes)
 Décisions unilatérales 0.25***

(0.02)
 Pas d’initiative particulière 0.27***

(0.03)
 Jamais de difficulté ‑ 0.04

(0.04)
Climat social tendu (réf. Calme) 0.21***

(0.03)
Taux de chômage du département de l’établissement 0.04***

(0.02)
Constante ‑ 0.07***

(0.02)
‑ 0.07***
(0.02)

‑ 0.28***
(0.1)

Variance (établissement) 0.17
(0.01)

0.11
(0.01)

Variance (individu) 0.67
(0.01)

0.65
(0.01)

ICC 0.21
(0.01)

0.14
(0.01)

ICC modèle vide 0.22
(0.01)

0.22
(0.01)

R2 ajusté 0.24
F(14.6513) 10.89
Prob. > F 0.00
Log Likelihood ‑ 13 193.80 ‑ 11 977.36
Wald Chi2 304.49 1 002.18
Prob. > Chi2 0.00 0.00
F(3505. 6513) 1.77
Prob. > F 0.00
LR test versus régression linéaire Chi2 (01) 447.10 210.5
Prob > Chi2 0.00 0.00
Nombre de salariés 10 033 10 033 9 396
Nombre d’établissements 3 506 3 506 3 281

*** p<0.01; ** p<0.05; * p<0.1 ; les écarts‑type sont indiqués entre parenthèses.
Note : les modèles 2 et 3 incluent des variables de contrôle pour les secteurs d’activité en 11 modalités, la taille en 6 modalités (moins de 20, de 
20 à 49, 50 à 99, 100 à 249, de 250 à 499, plus de 500), l’ancienneté d’existence de l’établissement en 4 modalités (moins de 5 ans, de 5 à 9,  
de 9 à 19, de 20 à 49, 50 et plus).
Source : Dares, enquête REPONSE 2011.

Tableau 4 (suite)
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le niveau d’insécurité perçue. Les plus jeunes, 
plus sensibles aux variations conjoncturelles 
que les autres salariés, sont objectivement plus 
soumis, pour un certain nombre d’entre eux en 
début de vie active, à des trajectoires profes‑
sionnelles chahutées, donc à un avenir de leur 
emploi actuel plus incertain, mais aussi, mani‑
festement, à un plus grand risque objectif de 
perdre leur emploi (Beduwé & Dupray, 2018).

En termes de niveau de diplôme détenu, globa‑
lement plus ce niveau est élevé et plus le senti‑
ment d’insécurité se réduit. Les plus diplômés 
(de niveau bac + 5) sont ceux pour qui la perte 
prochaine de leur emploi est perçue comme la 
moins probable. Cette population a une meil‑
leure idée de son avenir professionnel et elle 
est aussi celle pour qui les mobilités externes, 
quand elles ont lieu, sont davantage choisies. 
L’insécurité est également plus faible pour les 
détenteurs de diplômes de niveau bac + 2 que 
pour les salariés moins diplômés.

Le type de contrat de travail est à considérer avec 
précaution dans la mesure où le CDI est surre‑
présenté dans l’enquête. On montre cependant 
que le fait d’avoir un CDD plutôt qu’un CDI 
« prédispose » à un plus fort sentiment d’insé‑
curité vis‑à‑vis du futur9. A contrario, le senti‑
ment d’insécurité est plus faible avec un contrat 
d’intérim qu’avec un CDI. La perception que 
les salariés ont du risque de perdre leur emploi 
dépend des conséquences en termes de chômage 
(de sa durée) et de la perte de revenus associée. 
Si ces salariés, les plus stables du point de vue de 
leur contrat de travail, se sentent plus souvent en 
insécurité que ceux en intérim, cela peut témoi‑
gner d’une incertitude plus forte sur l’éventualité 
d’un licenciement10 – les entreprises d’intérim 
licencient très rarement – mais aussi du fait 
qu’ils auraient davantage à perdre d’un éven‑
tuel licenciement dans un contexte de crise : la 
perception du risque de perte de l’emploi est 
influencée par la durée possible du chômage et 
par la perte de revenus associée (Gautié, 2009). 

On observe aussi que les salariés dont l’ancien‑
neté dans l’établissement est faible ont une 
probabilité plus importante de se sentir en insé‑
curité. Ce constat est en correspondance avec le 
rôle globalement protecteur de l’ancienneté sur 
le marché du travail français (Behagel, 2003)11.

La formation professionnelle semble jouer 
un rôle spécifique. En effet, la probabilité de 
déclarer un sentiment d’insécurité est réduite 
parmi les salariés qui ont bénéficié d’une for‑
mation professionnelle durant les trois dernières 

années. Autrement dit, pour les salariés, l’accès 
à la formation améliorerait le niveau de sécurité 
ressentie : d’un côté, l’investissement en for‑
mation serait un gage de maintien durable dans 
l’emploi, l’employeur attendant un retour sur 
investissement, et de l’autre un gage d’employa‑
bilité pour le salarié en cas de licenciement.

Enfin, l’expérience de chômage partiel au cours 
des trois dernières années a l’effet attendu 
sur le ressenti des salariés, conformement à 
d’autres travaux (Heckman & Borjas, 1980). 
L’expérience antérieure du chômage est un fac‑
teur favorisant la crainte d’une nouvelle perte 
d’emploi (Clark, 2001 ; Gallie et al., 2016), 
et contribue aussi à rendre les salariés moins 
confiants dans l’avenir et plus « sensibles » au 
risque de chômage. Le surcroit d’insécurité 
ressentie dépasse même celui lié à la détention 
d’un CDD plutôt qu’un CDI.91011

La situation de l’établissement  
et les pratiques managériales influencent 
le sentiment d’insécurité de l’emploi

Qu’en est‑il du rôle des pratiques de manage‑
ment des ressources humaines sur la perception 
de l’insécurité de l’emploi, une fois contrôlé 
le rôle des caractéristiques des salariés ? Pour 
répondre à cette question, on contrôle égale‑
ment le secteur d’activité et la taille de l’établis‑
sement ainsi que l’ancienneté de son existence, 
ces caractéristiques étant susceptibles d’in‑
fluencer les pratiques de gestion des ressources 
humaines.

La transformation des emplois  
et la baisse des effectifs salariés,  
sources logiques de sentiment d’insécurité 

Les variations à la baisse du volume de la main‑ 
d’œuvre d’un établissement sont un facteur  
attendu parmi les déterminants du sentiment 
d’insécurité de l’emploi (Gallie et al., 2016 ; 
Reichert & Tauchmann, 2017). On montre ici 
que, logiquement, la diminution des effectifs 
est associée à plus d’insécurité exprimée que 

9. Cela peut s’expliquer par le faible taux de conversion des CDD en CDI 
(OCDE, 2016).
10. Duhautois & Petit (2015) montrent d’ailleurs que le niveau de licen‑
ciement pour motif économique est plutôt élevé en France, ce qui suggère 
que les contraintes légales imposées aux employeurs ne sont pas aussi 
strictes qu’on le pense souvent. 
11. Néanmoins, en début de vie active, l’inquiétude des jeunes vis‑à‑vis 
de leur avenir professionnel augmente avec l’ancienneté dans l’entreprise. 
Cela peut être expliqué par la crainte de perdre une situation relativement 
privilégiée (Beduwé & Dupray, 2018).
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leur hausse ou leur stabilité. Mais l’effet de la 
diminution du volume d’activité est plus impor‑
tant encore (le niveau d’insécurité ressentie 
augmentant respectivement de 22 % et 16 %)12. 
De façon attendue, les transformations tou‑
chant les emplois, telles que la suppression de 
certaines fonctions dans l’établissement dans 
un passé récent (au cours des trois dernières 
années), accroissent le niveau d’insécurité 
perçue (de 17 %). Concernant la gestion des 
effectifs employés, Greenhalgh & Rosenblatt 
(1984) soutiennent que le risque subjectif de 
perte d’emploi dépend notamment du déclin 
de l’organisation qui conduit à des ajustements 
susceptibles d’affecter la continuité de la situa‑
tion professionnelle des salariés13. 

Les incitations financières  
réduisent l’insécurité perçue,  
le management par objectifs la renforce

En ce qui concerne l’effet des pratiques d’inci‑
tation (mesurées avec l’indicatrice décrite dans 
l’encadré 2), on montre que leur mise en œuvre 
dans l’établissement est associée au sentiment 
de sécurité d’emploi14. Autrement dit, ces modes 
d’implication semblent contribuer à réduire le 
risque de perte de leur emploi perçu par les sala‑
riés. Ce résultat rejoint celui de Bryson et al. 
(2016), qui montrent que les pratiques d’inci‑
tation ont un effet positif et significatif sur la 
qualité de l’emploi en France. 

D’autres pratiques managériales peuvent jouer 
un rôle important sur la réduction de l’inquié‑
tude : par exemple, des entretiens réguliers avec 
leur supérieur hiérarchique peuvent informer les 
salariés sur leurs compétences, sur leurs pers‑
pectives d’emploi ou de carrière, et aussi leur 
apporter de l’information plus générale (et par 
là, réduire potentiellement l’incertitude et l’in‑
sécurité subjective) sur les changements organi‑
sationnels et les possibles mobilités ascendantes 
(Milkovich et al., 1976). Le sentiment d’insé‑
curité de l’emploi est dépendant du sentiment 
d’impuissance qui peut naître du déficit d’infor‑
mation sur le niveau de performance à atteindre. 
On montre ici que le fait d’avoir périodique‑
ment des entretiens avec leur supérieur hiérar‑
chique contribue à une forme de sécurisation : 
le niveau d’insécurité de l’emploi s’en trouve 
diminué, même si cela n’est que faiblement, 
toutes choses égales par ailleurs. Ces pratiques 
peuvent aussi traduire des formes d’engage‑
ment des employeurs vis‑à‑vis de leurs salariés 
(Renwick, 2003 ; Herriot et al., 1997). Ce résul‑
tat est à rapprocher de celui qui apparaît pour 

le dialogue social de l’établissement. En effet, 
quand, plutôt que de consulter les salariés et 
leurs représentants en période de difficulté pour 
élaborer des solutions communes, les direc‑
tions prennent des décisions unilatéralement ou 
encore n’ont pas d’initiative particulière, l’insé‑
curité perçue s’accroît, et ce relativement forte‑
ment. Gage de qualité du dialogue social, le fait 
que les salariés (ou leurs représentants) soient 
consultés ou puissent influencer les décisions 
des directions contribue à un plus faible niveau 
d’insécurité 121314ressentie15. 

Quant aux pratiques managériales basées sur 
la fixation d’objectifs précis et quantifiés, elles 
semblent au contraire « insécuriser » les sala‑
riés. On montre en effet que l’existence de tels 
objectifs fixés aux salariés contribue à élever 
leur perception du RPE : ce risque est alors 
ressenti d’autant plus fortement que ces objec‑
tifs sont présents et nombreux (au sens où ils 
portent sur plusieurs dimensions). 

Enfin, en matière de communication de la direc‑
tion auprès de l’ensemble des salariés, la diffusion 
d’information sur les perspectives d’évolution de 
l’emploi, quand elle est régulière, diminue l’insé‑
curité ressentie. Au niveau des postes de travail, 
la mise à jour ou la mise en place d’un référen‑
tiel de compétences (au cours des trois dernières 
années) est aussi un facteur associé de manière 
significative à davantage de sécurité ressen‑
tie. L’existence de référentiels de compétences 
des emplois de l’établissement peut être utilisé 
comme outil de développement de compétences, 
positivement lié à la perception par les salariés 
de leur employabilité (par exemple Wittekind 
et al., 2010). On peut penser que ces outils de 
gestion aident les employés à avoir une vision 
plus objective de leur niveau de compétences 
et ainsi contribuent à diminuer leur sentiment 
d’insécurité de l’emploi (ou leur incertitude). La 
diffusion d’information par les directions tout 
comme l’existence de référentiel de compétences 
ne jouent cependant que faiblement sur le niveau 
d’insécurité ressenti par les salariés.

12. Après appariement des données avec les DMMO 2010, les variables 
de taux de turnover ou de taux de licenciement économique dans les dif‑
férents établissements en 2010 se sont révélées sans effet significatif sur 
le RPE ressenti (résultats non rapportés ici).
13. En matière d’organisation du travail encore, l’indicateur d’un mode de 
production de type just in time s’est avéré, quant à lui, sans effet significatif 
sur le RPE.
14. Le fait que l’établissement relève d’une entreprise familiale est 
sans effet sur le sentiment d’insécurité contrairement à ce que montrent 
Bassanini et al. (2013) pour qui la sécurité de l’emploi est plus élevée dans 
ce type d’entreprise. Ils montrent que le taux de licenciement est plus faible 
dans les entreprises familiales que dans les entreprises non familiales. 
15. Gallie et al. (2016) montrent en particulier que l’insécurité d’emploi est 
moindre quand les salariés peuvent influencer les décisions portant sur la 
réorganisation du travail.
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Un contexte économique ou social local 
dégradé élève l’insécurité perçue 

De façon peu surprenante, on observe également 
que plus le taux de chômage est élevé dans le 
département de localisation de l’établissement, 
et plus le niveau d’insécurité ressentie est élevé ; 
on retrouve ici le résultat de Green (2009) qui 
montrait le lien entre les taux de chômage régio‑
naux et la perception de l’insécurité de l’emploi. 
Dans la même ligne, on observe un lien négatif 
et significatif entre le niveau d’insécurité per‑
çue et la localisation de l’établissement dans 
la région parisienne) : les opportunités locales 
d’emploi et la part d’emplois qualifiés bien plus 
élevées qu’ailleurs contribuent certainement ce 
moindre sentiment d’insécurité des salariés.

Enfin, le sentiment d’insécurité de l’emploi 
apparaît associé au climat social dans l’établis‑
sement (évalué dans l’enquête par les représen‑
tants des directions) : un climat tendu va avec 
un risque de perte d’emploi ressenti plus élevé. 
Cet effet est aussi important que celui d’une 
baisse du volume d’activité. Mais l’impact d’un 
climat social tendu sur le ressenti d’insécurité 
des salariés pourra être plus que contrebalancé 
par les pratiques d’échange entre salariés et 
managers (entretiens périodiques), et la consul‑
tation des salariés dans l’élaboration de solu‑
tions aux difficultés de l’établissement. Il est 
toutefois délicat d’interpréter davantage ces 
associations : en effet, si le sentiment d’insécu‑
rité est plus fort quand le climat social est tendu, 
ce ressenti lui‑même peut contribuer à un climat 
tendu. Une telle limite à l’interprétation affecte 
également les résultats obtenus sur le lien entre 
insécurité ressentie et présence syndicale ou 
grèves dans l’établissement. On observe en effet 
que la présence syndicale dans l’établissement 
accentue le sentiment d’insécurité d’emploi 
des salariés. On peut penser ici à une causalité 
inverse : si le sentiment d’insécurité de l’emploi 
encourage la syndicalisation, la présence syn‑
dicale serait plus fréquente là où l’insécurité 
perçue est répandue. Bryson & Freeman (2013) 
ont en effet montré que des conditions de tra‑
vail dégradées renforcent le désir de représen‑
tation syndicale et par conséquent, il n’est pas 
surprenant selon eux de trouver une association 
négative entre l’adhésion syndicale et la percep‑
tion de l’insécurité de l’emploi16. Amossé et al. 
(2016) montrent, quant à eux, que ni la présence 
syndicale dans l’établissement ni le taux de syn‑
dicalisation n’agissent sur la sécurité d’emploi 
perçue. Le résultat obtenu ici selon lequel la pré‑
sence syndicale est associée à davantage d’insé‑
curité ressentie chez les salariés est confirmé 

lorsqu’on contrôle la conflictualité dans l’éta‑
blissement. Quant à la fréquence des grèves 
de courte durée, elle est négativement associée 
à l’insécurité 16perçue17 : plus leur nombre a été 
important au cours des trois dernières années 
et plus le niveau d’insécurité perçue est faible. 
Cela pourrait témoigner d’un effet « rassurant » 
de l’existence d’un rapport de force (dont les 
grèves sont la manifestation) ou encore d’une 
issue favorable de ces grèves si elles ont infléchi 
certaines pratiques ou influencé des décisions 
– mais nos données ne permettent pas d’aller 
plus avant. 

*  * 
*

Sur la base des données couplées établissements 
et salariés de l’enquête REPONSE 2011, qui 
permet de prendre en compte l’hétérogénéité au 
niveau de l’établissement d’appartenance, nous 
avons pu montrer que le sentiment d’insécurité 
de l’emploi dépend des caractéristiques de l’éta‑
blissement dans lequel le salarié est employé. 
Les résultats obtenus suggèrent que la percep‑
tion du risque de perte d’emploi par les salariés 
est liée à la situation économique de leur éta‑
blissement et à celle du marché local du travail : 
une baisse du volume d’activité, du volume de 
main‑d’œuvre, un climat tendu dans l’établis‑
sement, un chômage local élevé sont autant de 
facteurs qui, fort logiquement, entretiennent 
l’inquiétude des salariés sur leur emploi. 

Les pratiques managériales peuvent influencer 
la perception des risques. Celles qui contri‑
buent à l’implication des salariés, que ce soit en 
termes financiers, à travers des primes ou des 
systèmes d’intéressement ou de participation 
aux bénéfices, ou par le mode de relations avec 
les salariés (échanges réguliers entre les salariés 
et leur hiérarchie, consultations, etc.), sont asso‑
ciés à un sentiment d’insécurité ou une incer‑
titude moindres. Ces résultats complètent ceux 
d’Amossé et al. (2016), qui s’intéressaient aussi 
au lien entre caractéristiques des établissements 
et perception de l’insécurité de l’emploi par les 
salariés, mais ne traitaient pas de l’impact des 
différentes pratiques managériales sur cette per‑
ception. Gallie et al. (2016) exploraient pour 
leur part ce dernier aspect, mais en revanche ils 

16. Même si à titre individuel, être syndiqué apparait réduire le sentiment 
d’insécurité (Bryson et al., 2011).
17.  Les autres manifestations de  la conflictualité comme  les grèves du 
zèle, débrayage sont sans effet significatif.
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ne pouvaient prendre en compte l’hétérogénéité 
non observée entre les différents établissements  
dans une approche multiniveau, faute de dis‑
poser de données couplées telles que celles  
mobilisées dans cet article.

Nos résultats restent cependant limités, du 
fait de possibles biais de variables omises, 
inhérents à toute analyse descriptive du 
type de celle menée ici. D’autres caracté‑
ristiques des établissements qui ne sont pas  
observables avec les données de l’enquête, 
pourraient contribuer aux effets obtenus pour 
les pratiques managériales. S’il est ici possible 

d’interpréter l’insécurité d’emploi ressentie en 
la reliant à un contexte (conjoncture du mar‑
ché du travail local, situation économique et 
sociale de l’établissement, politique de gestion 
des ressources humaines et de management), 
il reste que la question de l’affectation, qui 
est non aléatoire, des salariés à des environ‑
nements professionnels différents du point de 
vue de la sécurité d’emploi qu’ils offrent n’est 
pas considérée. Enfin, pour aller plus loin, il 
s’agirait de prendre en compte d’éventuels 
effets d’interaction entre des variables indivi‑
duelles et des caractéristiques d’établissement 
susceptibles d’enrichir encore l’analyse. 
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ANNEXE ______________________________________________________________________________________________

MODÈLE DE PROBABILITÉ LINÉAIRE – PROBIT ADAPTED OLS (POLS) 

La méthode proposée par Van Praag & Ferrer‑i‑Carbonel (2006) 
consiste à « cardinaliser » une variable ordinale. Il s’agit d’un chan‑
gement d’échelle de la variable dépendante catégorielle en dérivant 
les valeurs Z de la distribution normale standard qui correspondent 
aux fréquences cumulées de la variable ordinale initiale. Pour une 
valeur donnée de cette variable d’origine, la valeur de la variable 
dépendante « cardinalisée » est l’espérance d’une variable standard 
normalement distribuée à la condition qu’elle soit dans l’intervalle 
entre ces deux valeurs Z qui correspondent à classe de la valeur de 
la variable d’origine.

Z est donc une variable catégorielle ordonnée reliée à la variable non 
observée continue Z * de la sorte :

Z = j si μj – 1 < Z * < μ j pour j = 1,2,…k.

Cette variable latente est partitionnée en k intervalles de sorte que si 
la modalité j est observée alors Z * se trouve dans l’intervalle entre 
μj – 1 et μ j.

Même sans connaître les valeurs exactes de la variable latente, on peut 
calculer son espérance conditionnelle en utilisant les propriétés de la 
distribution normale. Le calcul de la variable cardinalisée YC est alors :

YC = E (Z * / µj – 1 < Z * < µj ) = [φ (µj – 1) – φ (µj )] / [φ (µj ) – φ (µj– 1)]
où φ est la fonction de densité de probabilité normale standard et 
φ est la fonction de densité cumulative normale standard. Un des 
avantages de cette transformation est que le temps de calcul est 
considérablement réduit, notamment dans le cas de la modélisation 
multiniveau, le modèle estimé étant désormais linéaire (Van Praag  
& Ferrer‑i‑Carbonnell, 2006). 
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